
  ANNEXE 2 

  

  

  
      PIECES JUSTIFICATIVES A FOURNIR  

  

Mutation au titre 
de :  

Particularité 
liée à la  

demande  

Pièces justificatives à joindre  

Convenance 
personnelle  

  NEANT  

Séparation de 
conjoint pour 
raisons 
professionnelles  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

➢ Le 
département où 
exerce le  
conjoint doit 

être demandé 

en 1er vœu. ➢ 

Les autres 

vœux doivent 

nécessairement 

correspondre à 

des 

départements 

limitrophes.  

➢ La durée 
de séparation 
sera calculée à 
partir de la date 
la plus récente 
entre :  

- La date de  
titularisation  
de  
l’intéressé(e)  

- La date de 
mariage, 
PACS ou 
concubinage  
avec enfant,  

- La date de 
début 
d’exercice 
professionnel 
du conjoint.  

  

➢ Dans tous les cas :  

 Attestation récente (moins de 3 mois) de l’employeur du 
conjoint, précisant le lieu de travail et la date effective de prise 
de fonction (copie du contrat de travail accompagnée de la copie 
du dernier bulletin de salaire ou chèque emploi service),  

 Le cas échéant, attestation récente d’inscription auprès de   
« Pôle emploi » et attestation de la dernière activité 
professionnelle du conjoint sur le département,  

✓ Profession libérale : attestation d’inscription auprès de 
l’URSSAF, immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés ou au répertoire des métiers,  

✓ Auto-entrepreneur ou indépendant : déclaration RSI, avis 

d’impôt sur le revenu(catégorie BIC ou BNC),  

✓ en cas de suivi d’une formation professionnelle, copie du 

contrat d’engagement accompagnée du dernier bulletin de 

salaire.  

✓ Intérimaire : mission en cours et missions exercées 
antérieurement dans le département.  

✓ Pour les personnels de l’éducation nationale : une attestation 

d’exercice.  

  

➢ Selon les situations familiales                                                   
(établies au plus tard le 1er  septembre 2021) :  

 Photocopie livret de famille et/ou extrait de naissance de 
l’enfant à charge,  

 Dernier avis d’imposition dans le cas d’un enfant à charge 
sans lien de parenté,  

 Copie du PACS, et extrait d’acte de naissance portant l’identité 

du partenaire et le lieu d’enregistrement du PACS,  

  

 Enfants de moins de 18 ans au 01/09/2022 et à charge :  

- copie livret de famille ou extrait d’acte de naissance,  

- le cas échéant, certificat de scolarité ou certificat 

d’apprentissage (pour les enfants de 16 à 18 ans).  

- Attestation de reconnaissance anticipée établie le 01/01/2022 

au plus tard.  

- le cas échéant, certificat ou déclaration de grossesse pour un 

enfant à naître avant le 01/09/2022).  

  

➢ Pour les enseignants ayant un enfant né et reconnu par les deux 

parents au plus tard le 1er janvier 2022, ou ayant reconnu par 

anticipation au plus tard le 1er janvier 2022 :    

    ✓      Copie du livret de famille,  

 Le cas échéant, déclaration de grossesse et attestation de 
reconnaissance anticipée d’un enfant à naître, établie au plus tard le 
01/01/22.  
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Autorité 
parentale 
conjointe (garde 
alternée, garde 
partagée, droits 
de visite) :  

  

  

Situation de 
parent isolé :  

  

  

  

  

  

  

  

➢  Le 1er vœu 

doit  
impérativement 

correspondre 
au département 
susceptible 

d’améliorer les 
conditions de 

vie de l’enfant 
âgé de moins 

de 18 ans.  

  

  

 Copie livret de famille ou extrait d’acte de naissance,  
 Justificatif et décision de justice concernant la résidence de l’enfant  

  

✓ Le cas échéant, une attestation sur l’honneur signée des deux parents, 
fixant les modalités d’exercice du droit de visite ou d’organisation de 
l’hébergement  

  

✓ En cas d’autorité parentale unique, photocopie du livret de famille ou 

extrait d’acte de naissance ou de toute pièce officielle attestant de 

l’autorité parentale unique,  

✓Toute pièce attestant que la demande de mutation améliorera les 
conditions de vie de l’enfant (proximité de la famille, facilité de 
garde, etc.).  

 Pour les enfants de 16 à 18 ans :  

     le cas échéant, certificat de scolarité ou certificat d’apprentissage  
  

  

Centre des 
intérêts  
matériels et 
moraux dans un 
des DOM ou 
COM :  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

➢Majoration 

attribuée sur le 

1er vœu qui doit 

porter sur le 

département ou  
la collectivité 

d’outre-mer 

dans lequel 

l’agent peut  
justifier de la 
présence de 
ses intérêts 
matériels et 
moraux.  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Critères d'appréciation  Exemples de pièces justificatives  

Résidence des père et mère ou à défaut des 
parents les plus proches sur le territoire 
considéré  

Pièce d'identité, titre de propriété, taxe 
foncière, quittance de loyer, taxe d'habitation, 
etc.  

Biens fonciers situés sur le territoire considéré, 
dont l'agent est propriétaire  

Bail, quittance de loyer, taxe d'habitation, titre 
de propriété, taxe foncière, etc.  

Résidence antérieure de l'agent sur le territoire 
considéré  Bail, quittance de loyer, taxe d'habitation, etc.  

Lieu de naissance de l'agent ou de ses enfants sur 
le territoire considéré  

Pièce d'identité, extrait d'acte de naissance, 
etc.  

Bénéfice antérieur d'un congé bonifié  
Copie de la décision par laquelle a été octroyé 
le congé bonifié.  

Comptes bancaires, d'épargne ou postaux dont 
l'agent est titulaire sur le territoire considéré  Relevé d'identité bancaire, etc.  
Paiement par l'agent de certains impôts, 
notamment l'impôt sur le revenu, sur le territoire 
considéré  Avis d'imposition.  

Affectations professionnelles antérieures sur le 
territoire considéré  Attestations d'emploi correspondantes  

Inscription de l'agent sur les listes électorales 
d'une commune du territoire considéré  Carte d'électeur  

Etudes effectuées sur le territoire par l'agent 
et/ou ses enfants  Diplômes, certificats de scolarité, etc.  

Demandes de mutation antérieures vers le 
territoire considéré  Copie des demandes correspondantes  
Durée et nombre de séjours dans le territoire 
considéré  Toutes pièces justifiant ces séjours  
Autre critère d'appréciation     
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